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Introduction
La crise identitaire
Une élection nationale est l’occasion de s’interroger sur la nation.
Pour les candidats – dont l’un dirigera la nation plusieurs années – c’est le moment de faire des propositions sur divers sujets : réduire la dette, réformer la fiscalité, diminuer le chômage, assurer la sécurité, etc. Toutes les questions portent sur les moyens de mieux vivre ensemble.
Cependant, au-delà du comment vivre ensemble, il faut d’abord s’interroger sur le pourquoi vivre ensemble.
La crise actuelle de la dette publique risque non seulement de phagocyter l’élection, mais aussi de servir de prétexte à ne pas aborder les autres problèmes. La France, en tant que pays développé, subit la crise financière comme les autres. Mais une autre crise, franco-française celle-là, l’affecte particulièrement, qui ne se résoudra pas du dehors. C’est une crise d’identité. Aujourd’hui, des milliers de jeunes nés en France ne se sentent plus français. Ce n’est pas le cas en Grèce, par exemple, où, au cœur de la tourmente, les jeunes Grecs ne se sentent pas moins grecs… En France, notre sentiment d’unité est ébranlé.
Une enquête révèle que la majorité des Français attendent des leaders politiques, en plus de solutions concrètes à des problèmes précis, qu’ils sachent transmettre un « besoin de fierté ». Le pouvoir d’achat reste, indiscutablement, la première préoccupation des Français, comme la dette est la première inquiétude de nos décideurs. Mais la nation ne se réduit pas à un marché, le citoyen à un simple consommateur.
Une collectivité ne se gère pas avec des machines administratives, la politique ne se limite pas à un exercice comptable. Les hauts fonctionnaires assurent la marche de l’État, ils ne sauraient se substituer aux politiques pour piloter les orientations de la nation.
Aujourd’hui, à l’exception de quelques expressions de patriotisme sportif, l’occasion est rarement offerte d’éprouver que nous sommes Français, et de partager le sentiment d’appartenir à une même communauté.
Une et indivisible ?
Il y a plus de deux cents ans, les représentants de la toute jeune Assemblée française s’unissaient pour abolir un monde où la place d’un individu dans la société dépendait de sa naissance, de sa fortune ou de son lieu de vie. Les révolutionnaires avaient mis fin à l’Ancien Régime pour lui substituer l’égalité de tous. « Une et indivisible », telle sera la nation, selon la formule qui figure dans notre Constitution, dès 1791.
 
Sommes-nous aujourd’hui fidèles à cette promesse originelle ? Ne sommes-nous pas, comme avant 1789, de plus en plus séparés, de plus en plus inégaux ?
 
La première cassure de notre société est la fracture économique. Selon l’INSEE, un Français sur sept vit en dessous du seuil de pauvreté. En 2010, le nombre de ceux qui ont fait appel au Secours populaire pour se nourrir a augmenté de 20 %. Les plus jeunes n’y échappent pas. Lors de la dernière campagne présidentielle, le chercheur Louis Chauvel avait déjà alerté sur ce qu’il qualifiait de « déclassement social des nouvelles générations ». Les jeunes qui ont à choisir entre le chômage (25 % chez les moins de 25 ans) et le travail quasi gratuit (stages à répétition, piges, etc.) souffrent aussi d’une santé précaire, car ils se soignent peu et ne trouvent pas à se loger correctement.
 
La deuxième cassure qui divise la nation est la crise d’identité, qui s’ajoute aux problèmes économiques et sociaux. Il y a vingt ans, Edgar Morin prophétisait déjà une série de « crises en chaîne », économiques, sociales, politiques, qui aboutiraient à un « arrêt de la francisation ».
 
L’identité nationale se définit par la conscience de partager un certain nombre de points communs. C’est, selon l’étymologie, « être les mêmes », « être identiques » jusqu’à une certaine limite – celle qui me sépare, en tant qu’individu, du groupe auquel j’appartiens. En me disant « Français », j’exprime la perception d’appartenir à une même communauté, celle des Français.
Cette perception est aujourd’hui brouillée. Il y a deux raisons à cela.
D’abord bien des jeunes, nés en France, habitant en France, éprouvent et expriment une difficulté à se reconnaître comme « Français ». Nombre d’entre eux préfèrent s’identifier à la nationalité de leurs parents : Algériens, Marocains, Sénégalais, Vietnamiens…
Née en Auvergne, Stéphanie a 25 ans. Elle a toujours vécu en France, elle ne connaît pas le pays d’origine de ses parents – le Togo – et ne parle pas le mina, la langue majoritaire dans ce pays. Officiellement de nationalité française, elle se dit pourtant « Togolaise ». Au sens strict, Stéphanie n’est même pas « d’origine togolaise », comme ses parents qui, nés au Togo et ayant acquis la nationalité française, sont, eux, « d’origine togolaise ». Pourquoi cette confusion ? Elle nous livre son explication : « On vous complimente sur le fait que vous parlez bien français. Pas une fois, mais quinze fois par jour, on vous demande : “D’où venez-vous ?” Dans ces conditions, comment pouvez-vous vous sentir chez vous en France ? »
Ce témoignage nous conduit au deuxième volet de cette crise identitaire. C’est la tentative par quelques-uns de confisquer l’identité nationale, de se considérer comme des Français plus légitimes que les autres, ce que révèle l’expression « Français de souche ». Ce phénomène se retrouve dans d’autres pays. Au Québec, on parle des Québécois « pure laine »…
En même temps, nos compatriotes noirs, maghrébins ou asiatiques demeurent classés et nommés « immigrés », comme pour les attacher éternellement à une origine étrangère. On en arrive à la forme extrême de cette conception ethnique de la nation : des groupes de défense de l’identité blanche de la France se multiplient. « Terre et peuple » est fondé en 1995. Ses membres se déclarent plus proches d’un Bulgare que d’un Antillais (pourtant de nationalité française). Le « Bloc identitaire », fondé en 2003, s’oppose au « métissage ethnique », à l’« impérialisme islamique » et à l’« horreur mondialiste ». Et il défend les « petits Blancs de banlieue » contre la « racaille immigrée ».
Certes, ces groupes extrémistes sont minoritaires et la France, ce très vieil État-nation, ne risque pas d’éclater demain. Il reste que les divisions et les doutes sur l’unité de notre communauté affectent l’ensemble de la population.
 
Cette crise d’identité est la racine de la dépression qui touche notre pays. Car nous sommes le peuple le plus pessimiste du monde : 61 % des Français se déclarent pessimistes (contre 22 % pour les Allemands). Ces chiffres ne correspondent pas au niveau de vie de notre société. Ce sont les Vietnamiens, avec 70 % d’optimistes, qui ont la vision la plus positive de l’avenir.
Cette crise d’identité entame notre énergie créative, compromet notre capacité à entreprendre. Elle remet en cause notre sens de la solidarité. Nous sommes nombreux à devoir affronter des difficultés quotidiennes sans pouvoir nous projeter dans un avenir meilleur, à avoir l’impression que malgré tous nos efforts, tous nos sacrifices, demain ne sera pas plus positif qu’aujourd’hui.
La solution ne serait-elle pas dans un sursaut collectif ? On ne peut rien contre les malheurs qui tombent par surprise – maladie ou accident –, mais on peut travailler à fabriquer le bonheur. Le bonheur se conquiert, pour les communautés comme pour les individus. Nous devons nous unir et prendre en main notre destin.
 
En juillet 1998, la victoire en coupe du monde de la France dite « black-blanc-beur » a bien prouvé la force du sentiment d’appartenance à une même communauté. Qu’on se souvienne des sourires, des étreintes, des accolades, qui transcendaient nos différences sociales ou culturelles. Être ensemble le temps d’une compétition sportive nous a donné le succès. Il en irait de même dans la durée. Mais une chose est l’unité née dans un moment d’euphorie, une autre l’unité fondée sur le long terme. On a besoin pour l’obtenir et la conserver de se réinterroger sur le sens de notre communauté.
Redéfinir l’identité française, c’est déterminer sur quels points, littéralement, s’enracine notre communauté. C’est dire ce qui nous réunit, ce qui nous fait « Français », donc ce qui nous distingue d’un Argentin, d’un Chinois ou d’un Australien.
Le but n’est pas de s’opposer au monde dans une compétition chauvine, mais, bien au contraire, de lui apporter notre originalité et, ainsi, de l’enrichir.
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Les défis de la révolution
 multiculturelle
Définir la France a suscité des centaines de livres, des milliers de pages. Tant d’écrivains se sont emparés du sujet. Jules Michelet lui consacre les dix-sept volumes, de 1833 à 1867, de son Histoire de France. Ernest Lavisse, les dix-huit volumes, de 1903 à 1911, de son Histoire de France depuis les origines jusqu’à la Révolution. Julien Benda, en 1932, publie son Esquisse d’une histoire des Français dans leur volonté de former une nation. Plus récemment, en 1986, l’historien Fernand Braudel, dans L’Identité de la France, repousse l’image d’une France uniforme, évoquant la diversité des terroirs qui composent notre pays. Pierre George décline cette diversité sous l’angle de la géographie, dans Le Temps des collines : collines du soleil (Provence, Languedoc), collines de la brume (France de l’Ouest), collines des sources et des secrets (Morvan) ou collines du charbon (Douai)…
L’image n’est pas fixe. La France n’est pas restée celle de Michelet, de Lavisse ou de Braudel. Notre pays s’est profondément transformé.
Le « besoin-méfiance » du monde
Chaque génération rencontre ses propres défis. Celles de nos grands-parents, de nos arrière-grands-parents ont connu la violence et les horreurs de deux guerres mondiales ; celle de nos parents a vécu la guerre froide, le monde scindé en deux blocs idéologiques.
La société française, depuis la chute du mur de Berlin (1989), affronte un monde plus complexe, où les oppositions ne sont plus aussi tranchées. Il faut maintenant se déterminer dans un monde ouvert, différent de l’époque où chaque pays s’abritait derrière des frontières étanches, un monde devenu village.
L’historien Lucien Febvre, dans un article de 1946, disait de la France « qu’elle se nommait diversité ». Notre pays s’est constitué en réduisant les particularismes provinciaux par la centralisation. L’unité s’est forgée à partir et en dépit d’une diversité de terroirs, de langues, de populations.
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